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    Avant-propos

    
      Victor-Yves Ghebali s’est éteint à Genève le 6 janvier 2009. Une longue maladie, qu’il a combattue avec courage, l’emporta au moment même où il s’apprêtait à organiser sa retraite. Victor-Yves a été pendant de longues années chargé de cours, puis professeur à l’Institut Universitaire de Hautes Études Internationales de Genève, dans la section « sciences politiques ». Je l’ai mieux connu au moment où l’on examinait ensemble l’épreuve « organisations internationales » de la « Licence relations internationales ». Lui représentait la spécialité des sciences politiques, moi le droit international public. Des liens se nouèrent. Je lui rendis visite. Il m’offrit des livres. Il me fit don de conversations. J’ai pu apprécier rapidement son ouverture d’esprit, sa science, son franc-parler. Je supputais, à le côtoyer, qu’il pût être incommode avec les paresseux, les malveillants, les médiocres, tant son intégrité était grande. Cela n’était pas pour me déplaire. Je pus voir plus certainement encore sa bonté et sa sollicitude, son parler-vrai et sa rigueur. Je lui fus proche aussi pendant les mois de la maladie. Il m’y fit ce don précieux : sa bibliothèque sur la S.d.N., organisation à laquelle je constate m’intéresser autant que lui. Il me donna aussi le manuscrit de sa thèse. Des centaines de pages dactylographiées que j’eus du mal à transporter à la main, ne sachant pas conduire une voiture. Le titre de ce monumental travail : « Organisation internationale et guerre mondiale – Le cas de la Société des Nations et de l’Organisation internationale du travail pendant la Seconde Guerre mondiale ». Cette thèse avait été soutenue en France, à l’Université des sciences sociales de Grenoble, Institut d’études politiques, en 1975, avec comme président du Jury et directeur de thèse M. Jean Charpentier, et comme suffragants MM. Philippe Chappal et Louis Dubouis. Pendant de longues années, Victor-Yves avait souhaité la publier dans une version commerciale. Le travail en valait assurément la peine. N’était-il pas souvent consulté ? Ne lui était-il pas souvent demandé ? N’avait-il pas dépouillé tant de sources privées jamais entièrement consultées après ? Je devinai l’attachement de Victor-Yves à ce projet. Quand la maladie vint l’en empêcher, je lui promis de l’éditer à sa place. Je m’acquitte par la présente publication de cette promesse. Puisse sa veuve, Anne-Marie, recevoir cet ouvrage comme don supplémentaire de Victor-Yves.

      Confronté à l’immense tâche de disposer d’une version électronique de la thèse, j’ai imaginé de pratiquer la technique de la chaîne de solidarité. J’ai distribué sur des collègues, des assistants, des étudiants surtout, des paquets de dix pages à dactylographier. Cette petite quantité produisit des miracles : stimulation de beaucoup de bonnes volontés, travail rapidement mené, peu de défections. J’ai moi-même dactylographié une soixantaine de pages. Le reste est le fruit de tant d’efforts conjugués, par petits ou exceptionnellement plus grands bouts : Giovanni Distefano (désormais professeur de droit international à l’Université de Neuchâtel) ; Sylvain Vité (désormais collaborateur du CICR, service juridique) ; Mme Marianne von Senger (directrice de la Bibliothèque de droit de Neuchâtel) ; Gloria Gaggioli, Sandra Krähenmann, Anne-Laurence Brugère, Emmanuelle Saada, Danio Campanelli, T. Boutruche, Yvan Fauchère, Damien Scalia, Andreas Frutig, Édouard Fromageau, Julian Wyatt (assistants) ; Luigi Crema, Catherine Maia, Cornelia Rabl-Blaser, Marilena Papadaki (à l’époque doctorants). Et tant d’étudiants, de Neuchâtel, de Berne, de Genève (Académie de droit humanitaire et Baccalauréat de relations internationales) dans l’ordre chronologique : S. Rossi, L. Cretin, I. Boloz, E. Perrinjaquet, J. Borel, I.T. Sow, Y. Babuzhina, A. Busch Tavares, A.M. Buzatu, F. Castillo, G. Chaira, G. De Turris Anderson, K. Del Mar (désormais assistante), M. Eimert, E. Hasanov, A. Jafarov, A. Kushleyko, K. Khalil, S.K. McKee, Y.A. Nevol, F. Nikiema, C. Würzner, N. Yilmaz, A. Zaharia, D. Vodoz, A. Romy, C. Najy, M. Amraoui, I. Williams, M. Kolly, E. Smirnova, C. Blondin, A. Kheir, L. Knapp, I. Jebari, I. Osman, A. Roth, C. Neithardt, S. Stevens, D. Pisoni, J.-B. Trivelli, M. Lomarda, S. Simporé Diaz, P. Schaerrer. Que tous ces contributeurs multiples, ces mains jointes l’une à l’autre, trouvent ici l’expression de ma reconnaissance. Une mention à part échoit toutefois à Mme Marianne von Senger, ancienne directrice de la Bibliothèque de droit de l’Université de Neuchâtel. Elle a pris sur elle un travail de bénédictin, consistant à m’aider à harmoniser les textes dactylographiés et à traquer les milliers de fautes qui s’y étaient glissées. Elle n’a pas reculé devant l’effort de revérifier le texte dans une seconde lecture, avec l’original comme guide. Qu’elle soit ici particulièrement remerciée pour l’aide inestimable qu’elle m’a apportée dans cette entreprise assez immense et de prime abord assez décourageante.

      Le contenu de la thèse porte sur un sujet à la fois intéressant et peu étudié : l’effet de la guerre (généralisée) sur les organisations internationales. Intéressant parce qu’il peut s’en dégager de nombreux enseignements, laissés généralement dans la pénombre d’une pensée peu encline à s’y fixer. N’est-il pas vrai que la nature d’un objet et sa solidité même pourront être le mieux connus dans les cas limites de son existence, dans ce qu’on appelle les situations d’exception ? À ce moment, la réalité se révèle toute nue. L’enchantement des discours juvéniles et les encens enivrants du début sont dissipés. L’épreuve montre les aspects sur lesquels la construction est solide et résiste ; elle met en lumière encore plus crue les aspects sans vitalité, appelés à disparaître. L’essentiel se départit du contingent. L’inventivité prend la place de la routine. Les destinées se fourbissent et se hérissent, le train-train quotidien se fane et périclite. L’analyse à mener est ici particulièrement féconde du point de vue des sciences politiques. Ensuite, le sujet est peu étudié. En effet, les études sur les organisations internationales en période de paix et d’ordinaire administration abondent. Les études sur le sort des organisations internationales dans une guerre généralisée sont des plus rares. La présente fut et demeure sans doute l’une des plus importantes, sinon la plus importante. Certes, depuis 1945, les guerres généralisées ont heureusement pu être évitées. Mais on méditera avec grand avantage ce qu’un événement aussi tragique peut nous apprendre sur le phénomène « organisations internationales ». Cette thèse constitue ainsi une contribution majeure tant sur le plan général (effets de la guerre sur les organisations internationales) que sur le plan particulier (le passage de témoin, historiquement contingent, de la S.d.N. à l’ONU). Victor-Yves Ghebali a mené l’enquête avec une minutie sans égale dans le détail, tout en dégageant aussi des enseignements généraux de valeur certaine. Il a dépouillé des archives des plus difficiles d’accès. Il a accumulé un savoir unique. Rien de plus poignant et grandiose à la fois que ces pages où s’égrène le destin de la S.d.N. en fin de vie et de l’O.I.T. dans la tourmente, où s’entrelacent ces destinées si uniques des hommes et femmes qui même pendant la guerre ont tenté de maintenir haut le flambeau de l’internationalisme, de la coopération et de l’entente entre États.

      Robert KOLB

      Professeur de droit international public

        à la Faculté de droit

        de l’Université de Genève

    

  



Introduction
En tant qu’objet d’étude scientifique, le phénomène de l’organisation internationale se présente d’emblée au chercheur avec une certaine ambiguïté fondamentale. D’une part, l’analyse théorique apprend que le concept d’organisation internationale repose sur la notion de coopération ou, si l’on préfère, sur la participation des États membres à des entreprises communes de forme et de portée diverses1 qui, cependant, convergent vers l’objectif naturel de la paix. D’autre part, l’observation empirique montre que les organisations internationales sont toutes, sans exception, des foyers permanents de tensions conflictuelles, car, comme d’autres acteurs autonomes du système international, elles reflètent dans leurs microcosmes sociaux respectifs, les contradictions de ce système2.
Faudrait-il en déduire que l’organisation internationale ne peut exister qu’à condition que les pulsions du système international n’atteignent pas le point critique de la guerre ? Une réponse affirmative serait abusive. Pour réaliser les fins auxquelles ses fondateurs l’ont destinée, l’organisation internationale n’exige pas un état de paix qui serait universel ou permanent. Au stade d’évolution actuel, il suffit que la majorité de ses entités composantes entretiennent des relations mutuelles globales qui, en règle générale, donc sauf exception, ne débouchent pas sur l’usage direct de la force armée.
Bien qu’en apparence antinomiques, le concept d’organisation internationale et celui de guerre ne s’excluent pas nécessairement et de façon absolue3. Il est plutôt permis de croire qu’en tant qu’institution sociale, l’organisation internationale trouvera dans la guerre l’occasion de jouer un rôle peut-être encore plus important qu’en temps normal. A priori, une condition de base paraît toutefois s’imposer à cet égard : le conflit armé dont il s’agit doit n’avoir qu’un caractère exceptionnel ; en d’autres termes, il doit n’impliquer qu’un nombre très limité de belligérants qui opèrent dans une aire localisée du système international lequel, dans l’ensemble, demeure, lui, dans un état de paix.
Cette remarque vaut pour chacune des deux grandes catégories dans lesquelles se rangent les organisations internationales selon leur finalité. Nul ne contestera que la guerre représente d’être d’une organisation conçue en vue de la sécurité collective ; mais il est aussi évident que la guerre doit être sectorielle, car l’on ne saurait parler de sécurité collective à partir du moment où l’ensemble des États membres reprennent leur liberté d’action (c’est-à-dire renoncent à la règle du jeu) et où, par conséquent, le système international serait dominé par l’anarchie. De même, toute guerre a pour effet d’aggraver les problèmes dont la solution est du ressort ordinaire des organisations à vocation fonctionnelle – économique, sociale, humanitaire, etc. – et donc de rehausser la valeur de leur intervention ; cependant quand, à la limite, la guerre s’étend à tous les domaines de l’activité humaine, la coopération fonctionnelle risque de se trouver automatiquement vidée de sa substance ; au mieux, dans l’hypothèse d’une coopération limitée à une partie ou à la totalité des belligérants appartenant à une même coalition, elle perdrait l’un de ses attributs essentiels : l’universalité.
La localisation de la guerre doit-elle être prise pour une condition sine qua non ? Il ne le semble même pas. Sans doute l’organisation devrait-elle connaître, sur le plan juridique, de profonds contrecoups du fait que sa charnière constitutive, étant une convention multilatérale, serait soumise aux principes généraux du droit international relatifs aux effets de la guerre sur les traités4. Mais l’on sait que l’organisation internationale constitue plus qu’une simple institution juridique. C’est aussi une institution sociale dotée de structures dont certains éléments transcendent la sphère de décision propre des gouvernements et qui, en tout temps, ont pour mission de promouvoir l’intérêt général. Par conséquent, les traités constitutifs pourraient bien se trouver, totalement ou en partie, suspendus entre belligérants ennemis et certains organes à composition intergouvernementale cesser de se réunir : il restera toujours le Secrétariat qui, même s’il ne peut déployer qu’une activité plus ou moins restreinte, incarnera au moins l’élan vital de l’Organisation5.
L’histoire contemporaine confirme ce point de vue en révélant qu’aucune des deux dernières guerres mondiales n’a affecté négativement le phénomène de l’organisation internationale. Le conflit de 1914-1918 ne suspendit pas le fonctionnement des grandes Unions internationales publiques existantes comme l’Union postale universelle, l’union télégraphique internationale, les Bureaux internationaux réunis pour la protection de la propriété industrielle, littéraire et artistique, l’Institut international d’agriculture ou l’Office international d’hygiène publique6 ; bien mieux, il favorisa l’apparition d’organismes nouveaux pour les transports maritimes et pour d’autres questions connexes7. Pareillement, durant la guerre de 1939-1945, se manifestèrent les mêmes Unions, la Société des Nations, l’Organisation internationale du travail, sans compter là aussi des institutions spécialisées interalliées.
Sur la base de ces précédents, l’on peut se demander si, de l’ensemble des caractéristiques propre au fonctionnement de chacune des institutions qui viennent d’être mentionnées, il est possible de tirer des traits communs ayant une portée générale. Dans cette optique, le cas de la Seconde Guerre mondiale mérite, bien plus que celui du conflit de 1914-1918, de retenir l’attention. En effet, si les origines de l’organisation internationale remontent bien aux Unions internationales de la deuxième moitié du XIXe siècle, le phénomène dans son acception moderne n’a réellement commencé à se manifester qu’à partir de 1919-1920 avec la SDN et l’OIT. D’autre part, les organismes qui ont fonctionné au cours de la Grande Guerre appartenaient tous au type fonctionnel. Or l’expérience de 1939-1945 offre l’avantage de montrer comment, placées dans les mêmes conditions, peuvent se comporter des institutions internationales à vocation universelle, très différentes sous l’angle des fonctions et de la composition : la SDN et l’OIT.
Voici la question posée : comment réagit l’organisation internationale lorsque l’usage de la force armée cesse d’être l’exception pour devenir la règle dans le système international ? Cette interrogation en entraîne elle-même un chapelet d’autres dont l’intérêt théorique et pratique n’échappera à nul spécialiste des relations internationales : sous quelles conditions précises et avec quel degré raisonnable d’efficacité l’organisation peut-elle continuer à travailler ? La notion de fonction publique internationale ou celle de service public international restent-elles encore valables ? Quels sont les facteurs qui favorisent l’adaptation de l’organisation à l’état de guerre et ceux qui, au contraire, risquent d’entraîner sa désagrégation ? Comment s’effectue la reconversion des structures et des fonctions de l’organisation à l’état de paix ? Etc.
C’est afin de tenter d’y répondre que nous avons voulu entreprendre la présente étude. Jusqu’ici, l’expérience de la SDN (et c’est à elle que nous nous limiterons) au cours de la Seconde Guerre mondiale n’a intéressé, de façon accessoire, qu’un nombre limité d’auteurs8. L’importance de l’enseignement à en tirer pour l’organisation internationale d’aujourd’hui, voire de demain, n’a pourtant pas besoin d’être démontrée. Si l’on admet que l’organisation internationale n’est pas un phénomène exclusif du temps de paix, c’est-à-dire qu’elle peut et doit remplir un certain rôle en temps de guerre mondiale, il faut bien convenir qu’il n’existe aucun schéma général susceptible de servir de modèle en prévision de ce cas extrême. Notre étude pourrait donc éventuellement contribuer à poser quelques jalons sur ce terrain où d’ailleurs les spécialistes déplorent la rareté des réflexions théoriques générales9. Il est certain qu’il faut désormais accorder au problème des effets de l’état de guerre une place peut-être modeste, mais néanmoins réelle.
Bien que notre entreprise contienne ainsi en elle-même les éléments de sa justification, il convient de mentionner deux considérations additionnelles. En premier lieu, la place qu’occupe la SDN dans l’histoire de l’organisation internationale ne peut être adéquatement évaluée sans référence à la période de guerre. Entre 1939 et 1946, la Société a connu certains développements généraux ou spécifiques non négligeables qu’il faudrait prendre en ligne de compte avant de porter un jugement définitif sur ses mécanismes, ses pratiques ou son œuvre. En deuxième lieu, mieux éclairer la SDN revient à mieux connaître les origines de l’ONU. Au fur et à mesure que le système international actuel se complexifie, l’on a souvent tendance – et à tort – d’oublier que les Nations Unies descendent en droite ligne de la SDN10. Un problème comme celui de l’héritage moral et matériel légué par la SDN aux Nations Unies reste, par exemple, inexplicablement négligé. En troisième lieu, l’OIT fournit l’unique exemple d’une institution dont le dynamisme s’est trouvé, pourrait-on dire, stimulé par la guerre. Or, comme le faisait encore remarquer naguère un ancien directeur général du BIT : « What remains lacking is an appraisal of the factors that made it possible for the ILO to survive, to expand its reputation, influence and authority, and to become the prototype of the relationship of the specialized agencies to the United Nations »11.
L’intérêt du sujet étant justifié, il reste à savoir si l’entreprise est réalisable sur le plan pratique. Il n’y a aucun véritable problème au niveau des sources ; si problème il devait y avoir, il proviendrait plutôt du trop-plein et de la diversité des informations disponibles. Le chercheur se trouve littéralement submergé par la documentation dans le cas de la SDN. Sous réserve de quelques restrictions d’usage courant dans le domaine archivistique, l’on peut aujourd’hui consulter à l’Office des Nations Unies à Genève les quatre grandes sources suivantes : les fonds du Secrétariat proprement dit, les papiers personnels du dernier Secrétaire général (Sean Lester), les papiers personnels de l’ancien directeur de la Section économique et financière (Alexander Loveday) et les archives constituées par la Commission de contrôle au cours de ses sessions de guerre tenues à l’étranger. Les informations contenues dans toutes ces pièces d’archives permettent de réaliser une photographie assez fidèle de ce que fut le comportement de la SDN pendant la période 1939-1945. Sans doute à cette photographie du milieu social sociétaire il manquera encore une dimension politique externe. Mais l’on peut trouver celle-ci, avec les mêmes facilités, dans les archives du Foreign Office britannique, qui sont ouvertes jusqu’en 1945 au Public Record Office (Londres). C’est là plus qu’une simple source d’appoint, car la Grande-Bretagne fut la seule grande puissance qui assuma, volontairement, le faix de la SDN jusqu’à l’époque finale de sa dissolution. Enfin, il y a dans les documents officiels des Nations Unies d’innombrables informations sur la dévolution du patrimoine sociétaire ainsi que sur le transfert des compétences de la Société à d’autres organismes internationaux.
Pour l’OIT, la situation est, il est vrai, quelque peu différente. Mais à défaut d’avoir pris connaissance des archives officielles du BIT, nous avons pu consulter les papiers personnels d’Adrien Tixier et de Jef Rens, deux anciens sous-directeurs du BIT. L’on s’est en outre référé avec fruit aux procès-verbaux des deux conférences internationales du travail tenues à New York (1941) et Philadelphie (1944), aux procès-verbaux (séances publiques et privées) du Conseil d’administration et de sa commission de crise, aux articles et informations insérés dans la Revue internationale du travail, aux sélections de documents contenus dans plusieurs livraisons du Bulletin officiel du BIT et, enfin, aux souvenirs du directeur de l’époque (Edward Phelan)12. Si l’analyse n’a pu être toutes les fois aussi poussée que pour la SDN, du moins les informations disponibles, complétées là aussi par les archives britanniques, ont-elles suffi à déterminer les tendances profondes du comportement de l’OIT.
Au sujet du tableau de fond – la Seconde Guerre mondiale – les documents officiels, les travaux et instruments de travail (dont au premier chef l’importante Revue d’histoire de la Seconde Guerre mondiale) sont légion, mais ne réservent qu’une place marginale aux organisations internationales13. C’est pourquoi nous avons surtout fait usage de la presse et des périodiques scientifiques anglo-saxons de l’époque. Les informations et les éditoriaux du New York Times ainsi que du Times de Londres ont servi à situer la place tenue par le fonctionnement des institutions internationales dans le contexte général de la guerre. De même, le dépouillement systématique des périodiques scientifiques les plus importants (International Affairs, American Journal of International Law, American Political Science Review, etc.) nous a permis de constater que le problème de l’organisation internationale restait plus que jamais à l’ordre du jour dans le monde académique.
Après le problème des sources vient celui des méthodes d’analyse. Dans un manuel important, il a été dit qu’en « raison de sa nature propre, l’organisation internationale relève d’une analyse “institutionnelle”, qui ne peut être qu’interdisciplinaire… »14. Parmi toutes les disciplines possibles, l’auteur du manuel souligne le rôle particulier de la triade science politique-droit-histoire, en ces termes : « La science politique a […] sa place dans cet éventail de disciplines […] Par son expérience, notamment en matière d’analyse du processus de décision dans un système institutionnalisé, elle devrait être le maître d’œuvre ou la “discipline pilote” de l’analyse institutionnelle. À côté d’elle, deux autres disciplines paraissent mériter une place privilégiée : le droit et l’histoire »15. Ces considérations ont, dans une large mesure, inspiré l’actuel travail.
L’histoire a servi d’optique de base, puisque, élémentairement, l’organisation internationale « est un phénomène social, inscrit dans une histoire qui lui est propre au sein de l’histoire générale des rapports internationaux »16. Il était d’ailleurs difficile de faire autrement étant donné que l’étude portait sur des faits peu ou mal connus. Dans ces conditions, partir d’une réflexion purement théorique ne présentait guère de sens. Cela nous aurait exposé, à juste titre d’ailleurs, à divers reproches dont le manque de clarté, de rigueur et peut-être même d’intérêt.
Mais l’organisation internationale est en même temps une institution juridique « créée par des moyens de droit, utilisant des instruments juridiques et soumise elle-même au droit »17. Nous nous sommes par conséquent aussi astreint à ne pas esquiver l’analyse juridique lorsqu’elle s’imposait. En fait, les problèmes ne manquaient pas : nature des opérations d’assistance à la Finlande par la SDN, validité du transfert du BIT à Montréal, dissolution de la CPJI, succession de la SDN, etc. L’intérêt de cet aspect précis de notre travail était de déterminer jusqu’à quel point les institutions internationales ont pu respecter leurs dispositions constitutionnelles et aussi dans quelle mesure les gouvernements ont continué à leur accorder toutes les facilités nécessaires à cet effet.
Quant à l’analyse politique, elle est partout sous-jacente. Derrière la masse – parfois considérable – des événements analysés, nous avons constamment cherché à dégager les « forces profondes ». De plus, à aucun moment nous n’avons voulu perdre de vue que le but réel de ce travail n’était pas de présenter une « tranche de vie » de la SDN, mais surtout de déterminer les éléments susceptibles de servir ultérieurement à la construction d’un modèle sur le comportement possible de l’organisation en période de guerre mondiale. Toutefois, c’est surtout dans la conclusion finale de l’étude que l’on trouvera la synthèse des réflexions faites à ce sujet.
Le plan du travail a été orienté autour des quatre grandes lignes directrices suivantes :
	1. Une partie préliminaire vise à situer la place de la SDN et de l’OIT dans le système international à la veille de la guerre. Cela doit permettre de comparer la décadence de la SDN avec la vitalité de l’OIT et de montrer comment, sur le plan structurel et fonctionnel, chacune des deux institutions internationales s’est préparée à affronter l’état de guerre.

	2. Une première partie traite de l’adaptation de la SDN et de l’OIT à la guerre dans sa phase européenne (1939-1945). Cette coupure n’a pas été dictée par de simples raisons de commodité chronologique. Elle correspond à la réalité suivante : la guerre européenne fut, du moins jusqu’à la défaite française de juin 1940, le type de conflit en vue duquel la SDN avait pris ses précautions. La période 1939-1941 offre l’intérêt de montrer comment la SDN et l’OIT passèrent d’une adaptation ordonnée de leur plan de crise à un réajustement tout à fait improvisé.

	3. Une deuxième partie porte sur l’adaptation de la SDN et de l’OIT à la guerre dans sa phase mondiale proprement dite (1941-1945). Elle revêt une importance plus grande que la précédente. C’est là que l’on peut saisir sur le vif la réaction de deux organisations internationales différentes confrontées durablement à une situation qui bouleversait toutes ses prévisions. Il s’agit même, peut-on dire, du cœur du sujet.

	4. Une troisième partie a trait à la reconversion de la SDN et de l’OIT à l’état de paix (1945-1947), c’est-à-dire à la liquidation de la première et à la promotion de la seconde en institution spécialisée des Nations Unies.




1. Pour la délimitation du contenu du terme « coopération », voir M. VIRALLY, « La notion de fonction dans la théorie de l’organisation internationale », Mélanges offerts à Charles Rousseau, Paris, 1974, pp. 283-288.

2. « Le système international n’est rien d’autre qu’un réseau de coopération se déroulant à un niveau de conflit ; de même, le système d’une organisation internationale se caractérise par l’affrontement de volontés discordantes dans un cadre de coopération, lequel se trouve être celui du système international […]. Au sein des organisations internationales, les États nations mènent des politiques antagonistes dans un cadre de coopération » (Deuxième colloque sur la démarche scientifique dans l’étude des relations internationales, Centre européen de la Dotation Carnegie pour la paix internationale, Genève, 1970, pp. 17-18).

3. Par « organisation internationale », l’on vise ici l’ensemble des institutions internationales intergouvernementales à vocation universelle.

4. En principe, les conventions multilatérales restent en vigueur, mais leur application est suspendue dans les rapports entre États belligérants pour la durée du conflit. Voir P. REUTER, Droit international public, Paris, 1968, p. 89.

5. Le professeur Reuter écrit cependant que dans la situation actuelle des relations internationales, l’on peut estimer que « les conventions collectives portant sur les intérêts communs de la communauté internationale ne devraient subir aucune atteinte du fait d’une guerre : ibid.

6. Les États membres, neutres ou belligérants, continuèrent à verser leurs contributions statutaires ce qui permit aux Secrétariats respectifs des Unions de ne pas arrêter leurs activités. Voir H. TOBIN, The Termination of Multipartite Treaties, New York, 1933, pp. 74-82, 108, 184-185. À la fin de la guerre, certains articles du Traité de Versailles (282 à 284 et 286) devaient d’ailleurs expressément stipuler le maintien en vigueur des traités constitutifs de ces Unions.

7. Toutefois, il s’agissait là d’organismes purement interalliés et donc de type non universel. Cette expérience est décrite et analysée dans la monographie célèbre de J. A. SALTER, Allied Shipping Control : An Experiment in International Administration, Oxford, 1921.

8. L’ouvrage classique de F. P. WALTERS, A History of the League of Nations, Londres, 1960, ne contient que deux brefs chapitres sur la période de guerre et d’après-guerre (pp. 801-815). Les travaux de James BARROS (Betrayal From Within. Joseph Avenol, Secretary General of the League of Nations, 1933-1940, New Haven / Londres, 1969), d’A. ROVINE (The First Fifty Years. The Secretary General in World Politics, 1920-1970, Leyde, 1970), de R. B. FOSDICK (The League and the United Nations After Fifty Years: The Six Secretaries General, Newtown, 1972) et de S. A. BARCROFT (Sean Lester. The International Civil Servant, Dublin, 1972, ronéogr.) se placent sous l’angle très particulier de l’action des deux derniers Secrétaires généraux de la SDN.

9. Voir M. VIRALLY, L’organisation mondiale, Paris, 1972, p. 25.

10. « Une institution ne vit pas que dans le présent ; elle s’appuie sur son passé et se tourne sans cesse vers lui pour retrouver les solutions qui ont fait leur preuve dans des situations comparables à celles qu’elle vit présentement, en vue de les reprendre ou de s’en inspirer », écrit M. Virally au sujet de l’importance des précédents dans le fonctionnement de l’organisation internationale (L’Organisation mondiale, op. cit., p. 29). Or il ne fait nul doute que la SDN est aussi le « passé » de l’ONU.

11. C. W. JENKS, « ILO in Wartime », Part I, Labour Gazette (Official Journal, Canada, Department of Labour), mai 1969, p. 277. Malgré d’autres mérites, par ailleurs certains, nous ne croyons pas que l’ouvrage d’Alcock (op. cit.) ait comblé la lacune signalée par le sixième directeur général du BIT.

12. Pour les détails, nous renvoyons à la bibliographie.

13. Exception faite des recueils publiés par le gouvernement américain sous le titre : Foreign Relations of the United States (pour plus de détails, voir la bibliographie).

14. VIRALLY, L’Organisation mondiale, op. cit., p. 28.

15. Ibid.

16. VIRALLY, « La notion de fonction… », op. cit., p. 277.

17. VIRALLY, L’Organisation mondiale, op. cit., p. 28.





Partie préliminaire.
La situation générale de la SDN dans le système international
à la veille de la guerre


 
Pour situer adéquatement la SDN et l’OIT dans les relations internationales à la veille de la guerre, il convient d’évaluer :
	– d’une part, la nature et l’impact des fonctions qu’elles exerçaient encore en août 1939 (chapitre I) ;

	– d’autre part, la mesure dans laquelle elles étaient préparées à continuer de fonctionner dans la perspective d’une crise générale en Europe, dont la venue ne semblait plus faire de doute (chapitre II).



Chapitre premier
Les fonctions de la SDN et de l’OIT
en août 1939
Du fait des nombreuses répercussions de la crise économique de 1929-1935 sur les relations internationales, le fonctionnement de la SDN et de l’OIT avait subi de profondes transformations. L’adaptation de chaque institution aux conditions nouvelles s’effectua cependant dans des directions opposées, de telle sorte qu’en août 1939, la décadence de la SDN contrastait avec la vitalité de l’OIT.
Section I. – La décadence de la SDN
Dès sa création, la SDN avait été appelée à exercer trois fonctions : l’application des traités de paix, le maintien de la paix et de la sécurité internationales, le développement de la coopération fonctionnelle1. À la veille de la guerre, les deux premières fonctions étaient en régression tandis que la troisième se trouvait en pleine expansion.
§1. – L’application des traités de paix
Le Pacte de la SDN faisait partie intégrante des divers traités de paix de 1919-19202. Ce lien de l’organisation internationale avec le règlement de paix3 présentait certes un avantage : celui d’avoir permis à la Société de se familiariser d’emblée avec la réalité politique et d’entrer de plain-pied dans la dynamique du système international de l’après-guerre. Elle comportait toutefois l’inconvénient majeur de donner à la SDN l’apparence d’un instrument politique créé pour défendre les intérêts des États vainqueurs. Toute remise en cause des traités aboutissait inévitablement à celle de la SDN elle-même. Ainsi, les succès croissants du révisionnisme à partir de 1933 contribuèrent pour une très grande part au ralentissement, voire à la suppression de fait, des quatre grandes tâches qu’elle accomplissait en conséquence directe des traités de paix : l’administration du territoire de la Sarre, la protection des minorités, la garantie de Dantzig et le contrôle de la gestion des mandats4.
A. L’administration du territoire de la Sarre
Les responsabilités de la SDN en Sarre avaient pris officiellement fin le 1er mars 1935 à la suite d’un plébiscite par lequel la population sarroise s’était prononcée en faveur de son rattachement à l’Allemagne5. Quoique organisée conformément aux dispositions du Traité de Versailles6, cette consultation populaire avait sérieusement entamé le crédit politique et moral de la Société. L’opinion publique n’apprécia guère l’attitude d’indifférence (feinte ou réelle) que la SDN manifesta à l’égard de ceux qui en Sarre se réclamaient de son nom et faisaient campagne pour le maintien du statu quo international. Était-il d’ailleurs judicieux ou opportun d’avoir facilité légalement le retour de la Sarre à l’Allemagne nazie, c’est-à-dire à un État agressif dont l’attitude antisociétaire se renforçait de jour en jour ? Trois lustres d’administration internationale faisaient en 1939, malgré leur bilan très positif7, l’objet d’injustes dénigrements et tombaient peu à peu dans un oubli immérité.

B. La protection des minorités8
Le système de protection des minorités raciales, linguistiques et religieuses n’avait jamais été très populaire auprès des États à qui il fut imposé. La portée restreinte de son champ d’application lui donnait à leurs yeux un caractère injuste et discriminatoire9. Le système devait cependant fonctionner d’une manière satisfaisante dans les années vingt10 malgré les critiques constantes dont il fit l’objet. Le coup fatal ne lui sera porté qu’en 1934 lorsque la République polonaise annonça, au cours de la XVe session ordinaire de l’Assemblée, qu’elle mettrait fin unilatéralement au contrôle exercé jusqu’ici par la SDN11. La Pologne occupait une place capitale dans le système de protection12, aussi son geste allait-il faire des émules13. La question des minorités redevint progressivement ce que les auteurs des traités de paix avaient entendu éviter : une source de troubles intérieurs et internationaux. N’ayant plus la faculté légale de recourir à Genève, les groupes minoritaires se tournèrent, comme autrefois, vers ce qu’ils considéraient comme leur véritable mère patrie. La décadence du système se reflète remarquablement dans le nombre de pétitions reçues par la SDN. Ce nombre passa de 68 (1933-1934) à 46 (1934-1935), 19 (1935-1936), 15 (1936-1937), 14 (1937-1938) et, enfin, à 4 (1938-1939)14. À la veille de la guerre, la SDN ne poursuivait plus dans ce domaine qu’une seule action significative qui avait pour cadre le Proche-Orient et pour objet l’établissement en Syrie de minorités assyriennes originaires d’Irak15. Le principe de la protection des minorités de langue, de race et de religion semblait ne plus faire partie du droit public européen.

C. La protection et la garantie de la ville libre de Dantzig
La SDN avait la responsabilité de protéger Dantzig contre toute agression extérieure (c’est-à-dire de lui accorder, malgré sa qualité non étatique, le bénéfice de l’article 10 du Pacte dont pouvait se prévaloir tout État membre) et de veiller au maintien de la démocratie dans l’organisation politique interne de la Ville libre16. L’autorité que la Société parvint à exercer tant bien que mal pendant les dix premières années commença à décliner à partir de l’avènement du nazisme. Les responsabilités sociétaires furent graduellement vidées de leur substance, tandis que les autorités locales transformaient la Ville libre en une annexe politique et idéologique de l’Allemagne national-socialiste. À terme, la mainmise nazie sur Dantzig devint quasi totale : mise en vigueur d’une législation antisémite, présence de troupes allemandes malgré le principe de la démilitarisation du territoire, etc.17. En 1939, une revue britannique résumait fort bien le tableau en affirmant qu’un éventuel transfert de la Ville libre au Reich n’entraînerait aucune modification fondamentale de la situation de fait18.

D. Le contrôle de l’administration des territoires sous mandat19
Il s’agissait là de la seule activité en relation avec les traités de paix que la SDN parvenait encore à mener à peu près normalement. Mais encore convient-il d’assortir cette affirmation d’une double nuance. D’une part, le problème des anciennes colonies allemandes devenues territoires sous mandat figurait au programme politique du Reich. Hitler n’attendait qu’un moment opportun, c’est-à-dire la solution des problèmes territoriaux européens, pour le soulever. D’autre part, le Japon, dont la qualité de membre de la SDN avait pris fin en 1935, ne collaborait plus avec la Commission permanente des mandats depuis 193820. L’avenir de cette activité n’était donc pas exempt de menaces.
*
En septembre 1938, dans le cadre des vastes projets de réforme entrepris depuis 1936 par le Comité spécial pour la mise en œuvre des principes du Pacte (ou Comité des Vingt-Huit), la SDN décida la séparation formelle de son acte constitutif d’avec les traités de paix21. Le geste était dérisoire, car, comme le note Walters, ce qui aurait peut-être pu donner une satisfaction de principe à Stresemann ou même à Brüning, ne pouvait en aucun cas toucher Hitler22. Quoi qu’il en soit, la guerre éclata avant que le nombre de ratifications requis par l’article 26 en vue de l’amendement du Pacte ne soit atteint23.


§2. – Le maintien de la paix et de la sécurité internationales
En 1939, la faillite de la sécurité collective sous ses trois aspects – désarmement, règlement pacifique des différends et sanctions – était flagrante et irréversible. Quels furent les facteurs et les étapes de cet échec ?
A. Les facteurs de l’échec sociétaire
En 1930, au terme de plusieurs années de croissance plutôt difficiles, la SDN se trouvait au zénith de son prestige et en pleine possession de ses moyens24. La crise économique de 1929-1935, en bouleversant les données du système international, sapa du même coup le fondement moral de la Société : l’esprit de coopération internationale. Repoussant l’idée de trouver une solution multilatérale à la grande dépression, les gouvernements se réfugièrent dans le nationalisme économique. Pour réduire leurs dépenses et résorber le chômage, beaucoup d’entre eux furent tentés d’appliquer une politique d’autarcie et d’édifier de grandes industries de guerre. La misère matérielle et le désarroi moral poussèrent les pays insatisfaits par les traités de paix vers des solutions extrémistes. Il est incontestable que la crise favorisa l’avènement du nazisme en Allemagne, renforça le courant expansionniste au Japon et provoqua le durcissement du fascisme en Italie. La SDN vit ces trois grandes puissances se muer en agresseurs à tour de rôle et se détacher d’elle avant de se liguer pour l’abattre. Or la Société ne put opposer que de bien faibles remparts à ce raz-de-marée.
a. Un Pacte édulcoré par des amendements de facto.
Les débats byzantins entre États demandeurs et défendeurs en matière de sécurité collective avaient produit des effets néfastes : par suite de nombreuses interprétations contradictoires, le Pacte avait fini, sans toutefois être formellement amendé, par perdre toutes ses dents25. Ainsi, l’article 10 (qui équivalait à un pacte général de non-agression entre États membres) était devenu une obligation sans sanction juridique26. Le maintien du principe selon lequel la voix des parties à un différend compte lors d’un vote, rendait l’application de l’article 11 (qui contenait l’idée fondamentale de la sécurité collective : l’assistance mutuelle) inefficace27. L’article 15, applicable à titre préventif à tout différend « susceptible d’entraîner une rupture », était dévié de son sens puisque les États, de crainte d’aggraver les choses, l’invoquaient dans des conflits ayant déjà dégénéré en lutte armée28. Les sanctions prévues à l’article 16 avaient, à la suite d’une entente tacite, cessé d’être automatiques (cas des sanctions économiques) ou obligatoires (cas des sanctions militaires)29. Enfin, l’article 19, dont la mise en application aurait pu mener à une révision pacifique des traités de paix, fut totalement mis en veilleuse30.

b. Des États membres timorés et velléitaires
La crise mondiale mit à nu la vulnérabilité de la démocratie en général. Elle affaiblit en particulier la volonté morale de la Grande-Bretagne et de la France. Ces deux grandes puissances, piliers centraux de la SDN, pratiquèrent dans l’ensemble une politique de concessions à l’égard des dictatures (« l’apaisement » dont le point culminant sera atteint en septembre 1938 à Munich) qui mina considérablement le prestige sociétaire31.

c. Une participation politique décroissante
Les effets du défaut d’universalité politique s’avérèrent bien plus graves que dans la décennie précédente. Certes, entre 1931 et 1937, la SDN admit sept nouveaux membres : le Mexique, la Turquie, l’Irak, l’URSS, l’Afghanistan, l’Équateur et l’Égypte. Mais ces entrées ne compensaient ni l’absence persistante des États-Unis ni le départ de trois grandes puissances comme le Japon, l’Allemagne et l’Italie. Les pays nouvellement admis, en voie de développement pour la plupart, ne bénéficiaient d’aucune audience particulière ; quant à l’URSS, elle ne joua pas en définitive un rôle décisif à Genève en raison de la méfiance que suscitait toujours en Occident le régime soviétique. Au 31 août 1939, la SDN comptait 53 membres32, dont 6 en instance de retrait33.

d. Un Secrétaire général se comportant en instrument docile des gouvernements
Pas plus que son prédécesseur, Joseph Avenol ne put ou ne voulut se baser sur une interprétation extensive de ses fonctions pour faire entendre la voix de la SDN sur la scène diplomatique. Avenol préféra jouer à fond la carte des gouvernements, ce qui revenait à mettre la Société au service de la politique de l’apaisement34. Il se comporta plus en « Secrétaire » qu’en « général ».


B. Les étapes de l’échec sociétaire
En schématisant à l’extrême, on peut constater que la faillite de la paix passa par deux phases bien distinctes.
a. Les tentatives d’application du Pacte (1932-1937)
Au cours d’une première phase, les États membres de la SDN tentèrent d’appliquer les obligations du Pacte, mais leurs efforts aboutirent à un triple échec : celui de la Conférence du désarmement de 193235, celui du règlement pacifique des différends dans le conflit sino-japonais de Mandchourie (1932-33)36 et celui de l’application des sanctions contre l’Italie (1935-36)37. Au terme de cette phase, en février 1937, une « Société des dictatures » réunissant l’Allemagne, le Japon et l’Italie par le truchement du Pacte anti-Komintern, prit corps en face de la SDN « légale ». La loi du plus fort allait désormais régner dans le système international.

b. L’abandon du Pacte et la marche à la guerre (1938-1939)
Au cours de la seconde phase, la SDN ne fit qu’assister en spectateur impuissant et confus à la marche à la guerre (Anschluss, Munich, démembrement de la Tchécoslovaquie, annexion de l’Albanie, invasion de Dantzig). À partir de 1938, les démocraties persistèrent face aux coups de force accrus des dictatures, à appliquer la même politique de démission, mais avec une différence notable : elles trouvaient superflu de s’abriter derrière la fiction de l’organisme genevois ; traiter les affaires européennes comme si la SDN n’existait plus leur paraissait psychologiquement opportun (la seule mention de la Société était un motif d’irritation pour l’Allemagne) et politiquement avantageux (c’était un moyen élégant de se passer du concours de l’URSS). La politique d’apaisement de l’année 1938 faisait plus que s’écarter des principes du Pacte ; elle en constituait la négation pure et simple. Quelle autre conclusion pouvait-on tirer du règlement de Munich au terme duquel la France et la Grande-Bretagne disposèrent, au mépris de leurs engagements les plus solennels, dont l’article 10 du Pacte, du territoire d’un État membre – la Tchécoslovaquie – sans tenir compte ni du consentement de ses gouvernants, ni des vœux de sa population ? Comme l’Assemblée de la SDN tenait ses assises au moment de Munich, les gouvernements dans leur majorité firent savoir qu’ils ne se considéraient plus liés par l’article 1638. Cette répudiation de l’action coercitive collective pouvait prêter à discussion en droit, mais sur le plan des faits, elle marquait l’abandon de la doctrine de la sécurité collective. Au printemps 1939, Joseph Avenol constatait, désabusé, que la « Société des Nations paraît maintenant avoir disparu pratiquement de tout programme franco-anglais »39. En définitive, à la veille de la guerre, le désarmement avait été remplacé par la course aux armements, l’arbitrage cédait la place à l’arbitraire de la force armée et l’assistance mutuelle s’effaçait au profit des alliances classiques.



§3. – La coopération fonctionnelle
En 1939, la coopération économique et sociale représentait le seul domaine d’activité dans lequel le succès de la SDN était tangible. En raison même de ce succès et plus encore du fait de la faillite – considérée comme irréversible – de la sécurité collective, la Société était portée à développer ses efforts dans cette direction : tel allait être le but de la réforme Bruce.
A. Les succès des activités fonctionnelles
Le Pacte ne réservait qu’une place restreinte à la coopération économique et sociale, à savoir le Préambule ainsi que les articles 23 à 25. Ces dispositions n’attribuaient par ailleurs à la SDN qu’une compétence indirecte : celle de coordonner la coopération fonctionnelle s’exerçant en dehors de la Société, soit par le truchement d’Unions administratives publiques (article 24, §§ 1er et 3), soit sous la forme de conventions multilatérales ne comportant aucun mécanisme d’application (article 24, § 2, et article 23, §§ c, e, f). Mais la SDN ne devait jamais fonctionner comme une « Union des unions »40 effectuant « une sorte de clearing-house de la vie internationale »41. En revanche, sous l’effet d’une évolution par pratique subséquente, un mécanisme de coopération fonctionnelle se développa au sein même de la Société, mécanisme dont il importe de connaître la structure et les effets.
a. Le mécanisme sociétaire : les Commissions et Organisations techniques
L’importance matérielle des articles 23 et 24 du Pacte (l’article 25 n’ayant qu’un intérêt marginal) se révéla dans la pratique inversement proportionnelle à leur importance formelle. Très tôt, les organes de la SDN affaiblirent l’article 24 par une interprétation restrictive, tandis qu’ils conféraient à l’article 23, par une interprétation extensive, une importance sans nul rapport avec sa lettre ou son esprit42. De ce dernier article, devaient finalement naître, en ordre dispersé, les Commissions techniques et les Organisations techniques fonctionnelles.
Une triple différence séparait Commissions et Organisations techniques. En premier lieu, le fondement juridique des Commissions pouvait découler d’une disposition précise du Pacte, l’article 23(c), tandis que la légalité des Organisations était plus douteuse, à défaut d’une base explicite dans le Pacte. En deuxième lieu, les fonctions des Commissions se trouvaient délimitées par cet article 23(c) (surveillance de conventions internationales), délimitation inexistante a priori pour les organisations techniques lesquelles, dans la pratique, furent dotées de compétences plus larges. En troisième lieu – et c’est là le point essentiel – les structures internes des Commissions présentaient un degré de complexité moindre que celui des Organisations ; l’on pouvait dire qu’une organisation technique n’était qu’une commission technique dotée d’organes secondaires plus nombreux et plus compliqués43.
Commissions et Organisations avaient toutefois un dénominateur commun : leur statut constitutionnel, c’est-à-dire leur qualité d’organes subsidiaires. N’ayant aucune existence juridique en dehors de la Société, elles constituaient en quelque sorte des sections techniques, des annexes au Conseil et à l’Assemblée ; leur Secrétariat était obligatoirement géré par le Secrétariat général de la Société. Leur fonctionnement reposait sur le double principe de « l’autonomie quant au fonctionnement intérieur » et du « contrôle quant à l’intervention vis-à-vis des membres »44. Le contrôle du Conseil s’effectuait par le biais du système des rapporteurs ; celui de l’Assemblée au sein des Commissions et celui du Secrétariat sous le couvert de l’assistance administrative.
Organisations et Commissions comprenaient selon les cas :
	– une commission consultative permanente composée d’experts siégeant à titre personnel et dotée elle-même d’un certain nombre d’organes subsidiaires permanents ou ad hoc ;

	– une assemblée générale, sous la forme d’une conférence périodique ou de conférences ad hoc ;

	– un Secrétariat assuré par la section correspondante du Secrétariat général de la SDN ;

	– des organes appartenant à d’autres organisations internationales (par exemple, le Comité permanent de l’Office international d’hygiène publique) ou même des organismes indépendants rattachés à la SDN (Institut international de coopération intellectuelle, Centre international d’études sur la lèpre).


En 1939, le mécanisme fonctionnel de la SDN comportait quatre Commissions techniques45 : la Commission consultative des questions sociales, la Commission consultative du trafic de l’opium, le Comité central permanent de l’opium et l’Organe de contrôle – les trois derniers constituant ce que l’on pourrait appeler les « organes de l’opium » – et quatre Organisations techniques : l’Organisation des communications et du transit, l’Organisation économique et financière, l’Organisation d’hygiène et l’Organisation de coopération intellectuelle.
Il est à noter que la coopération fonctionnelle au sein de la Société ne s’étendait qu’aux domaines économique et social. Les problèmes humanitaires (minorités, mandats, esclavage et réfugiés) étaient traités dans une optique essentiellement politique.

b. Les réalisations sociétaires et leurs effets
Sous la direction d’une pléiade de fonctionnaires internationaux, les organes fonctionnels de la SDN réalisèrent, malgré la faiblesse des moyens à leur disposition et l’ampleur des problèmes à résoudre, une œuvre non négligeable.
Dans les années 1920, l’intervention des Commissions et Organisations techniques prit des formes diverses telles que la surveillance des conventions internationales, la coordination de l’action des administrations nationales, la restauration financière de pays qui faisaient appel à leur aide et, surtout, l’élaboration d’une réglementation conventionnelle internationale46.
Au cours des années 1930, celles de la crise économique, les organes fonctionnels accentuèrent le caractère pratique de leurs activités. C’est de cette époque que datent les véritables débuts de l’assistance technique, avec l’expérience chinoise47. En outre, la législation internationale fut écartée au profit d’autres méthodes beaucoup moins formelles. L’accent fut ainsi mis sur des problèmes régionaux ou sectoriels hautement spécialisés ; l’examen de ces problèmes était confié à des comités d’experts non officiels qui élaboraient des principes généraux, des recommandations ou même des traités bilatéraux modèles dont les gouvernements en définitive s’inspiraient dans la pratique. Progressivement, la SDN s’occupa de moins en moins des problèmes touchant les intérêts des États en tant que tels pour mieux se concentrer sur ceux affectant directement les peuples, au niveau individuel ou familial : la vie rurale, le logement, le niveau de vie, l’alimentation48.
Cet aspect de l’activité sociétaire ne bénéficia jamais d’une publicité excessive, et pour cause. La technicité des problèmes fonctionnels ne pouvait frapper l’imagination de l’homme de la rue pour qui le nom de la SDN restait associé à celui du Conseil, de l’Assemblée, de Dantzig ou des grands conflits politiques. Néanmoins, le fonctionnement des Commissions et Organisations techniques eut des effets importants :
	i. L’universalité. L’accès aux organismes fonctionnels fut en permanence ouvert librement aux États non-membres. De nombreux pays, dont l’Allemagne et l’URSS par exemple, purent collaborer avec la SDN avant d’y être admis. Les États démissionnaires suivirent la pratique d’annoncer, soit au moment de leur préavis de retrait, soit à l’expiration de ce même préavis, le maintien de leur participation à l’œuvre fonctionnelle. Enfin, les États-Unis, pays qui ne fit jamais partie de la Société, peuvent être cités comme l’exemple modèle d’une coopération fructueuse et croissante. La SDN réalisait ainsi sans peine sur le plan fonctionnel cette universalité qui, sur le plan pratique, rétrécissait comme une peau de chagrin.

	ii. La promotion de l’expert. L’extension des préoccupations économiques et sociales eut pour conséquence « un renouvellement du personnel affecté à la gestion des affaires internationales »49. Un personnage nouveau fit son apparition sur la scène internationale : l’expert technique. Malgré la crise et les circonstances politiques défavorables, une tradition de coopération internationale, dans la lignée de celle des Unions du XIXe siècle et des comités interalliés de la Première Guerre mondiale allait s’ébaucher.


Le rapprochement de ces deux facteurs avec la constatation de la faillite politique de la SDN aura des répercussions sur le plan de l’histoire des idées. Un certain nombre d’hommes d’État, de fonctionnaires internationaux ou d’universitaires seront amenés à mettre en doute le bien-fondé des conceptions originelles des rédacteurs du Pacte. La sécurité collective en viendra à être considérée comme une fonction à caractère négatif qui postulait la séparation pacifique des États. Une approche nouvelle tendra à faire de la coopération économique et sociale, en tant que fonction positive rapprochant les peuples à travers un effort commun, une fin en soi50. La réforme Bruce sera le signe avant-coureur de ce courant d’idées.


B. La réforme Bruce ou l’extension des activités fonctionnelles
La genèse, le contenu et la portée de la réforme Bruce, tournant décisif de l’évolution de la SDN vers le fonctionnalisme, seront successivement analysés.
a. Genèse
Après la faillite des sanctions, un comité spécial fut chargé d’examiner la possibilité d’une vaste refonte juridico-politique de la SDN51. Le Comité des 28 parvint à la conclusion implicite que l’extension de la coopération fonctionnelle constituait la seule voie de salut pour la Société. La XIXe Assemblée approuva cette conclusion en adoptant, le 30 septembre 1938, une résolution qui sollicitait les États tiers de donner leur avis sur les moyens susceptibles de les pousser à renforcer leur collaboration avec la SDN52. Seuls les États-Unis répondirent à cette ouverture en février 193953. La réponse américaine, rédigée en termes généraux, ne contenait aucune proposition précise. Néanmoins, sa cordialité était un fait digne d’être retenu à une époque où Genève faisait souvent l’objet d’attaques violentes. Le Secrétaire général apprit par des voies officieuses que le gouvernement américain considérerait avec bienveillance une éventuelle émancipation des Commissions et Organisations techniques de la tutelle du Conseil et de l’Assemblée54, émancipation qui, si elle était réalisée, permettrait à tout État tiers de participer de plein droit à la SDN sans être lié par les obligations politiques du Pacte. Le développement de la collaboration avec les États non-membres vu à l’origine comme un substitut à une inaccessible universalité politique, devint, en un laps de temps bref, un épisode décisif des relations SDN-États-Unis.
Le Secrétaire général Avenol résolut de ne pas laisser échapper l’occasion d’attirer enfin les États-Unis dans le giron sociétaire. Le 27 mai 1939, il obtint sans peine d’un Conseil qui ne siégeait plus que pour la forme, la nomination d’un comité restreint d’experts indépendants, destiné à étudier les mesures nécessaires pour « assurer le développement et l’extension du mécanisme de la Société des Nations pour l’examen des problèmes appartenant au domaine technique, ainsi que la participation active de toutes les nations aux efforts tentés pour résoudre ces problèmes »55. L’Australien Stanley Bruce fut invité à présider le nouveau comité qui, en août 1939, déposa un rapport intitulé « Le développement de la collaboration internationale dans le domaine économique et social » (ou Rapport Bruce)56.

b. Contenu
Le Rapport partait du fait que la SDN « n’est et n’a jamais été une institution uniquement préoccupée d’empêcher la guerre »57 et précisait que les activités non politiques absorberaient alors plus de 60 % du budget sociétaire. Après avoir présenté en quelques pages denses une synthèse de l’œuvre réalisée depuis 1920, les auteurs du Rapport constataient ensuite, en termes voilés, que l’atténuation de la tension diplomatique générale exigeait plus que jamais une extension du bien-être économique et social de toutes les nations. D’où une double nécessité. D’une part, associer le plus grand nombre d’États – et notamment ceux qui n’appartenaient plus ou qui n’ont jamais appartenus à la Société – à l’œuvre du développement pacifique du monde. D’autre part, adapter le mécanisme sociétaire à ces conditions nouvelles : l’interdépendance des questions économiques et sociales appelait désormais un centre directeur de coordination à la fois efficace et représentatif, c’est-à-dire « un organisme où soient représentés aussi bien les autorités à qui il incombe, dans chaque pays de définir la politique à suivre dans ces matières, que les milieux qui possèdent une expérience particulière des problèmes à étudier »58.
En conclusion, le Comité présentait un projet de constitution d’un Comité central auquel devaient être confiés « la direction et le contrôle de l’activité des comités s’occupant des questions économiques et sociales » (paragraphe 1er).
Sur le plan de la composition, le Comité central devait comprendre les représentants de vingt-quatre États choisis pour un an par l’Assemblée, sur proposition de son Bureau ; le nombre d’États et la durée du mandat de leurs délégués étaient appelés par la suite à être déterminés à la lumière de l’expérience (paragraphe 2). De plus, le Comité pouvait s’adjoindre par cooptation « huit membres au maximum, nommés à titre personnel, en raison de leur compétence spéciale et de leur autorité propre, dont il jugeait la collaboration particulièrement utile (paragraphe 4) ; le rapport s’en remettait également à l’expérience pour la détermination définitive de la proportion à établir entre les éléments gouvernementaux et non gouvernementaux au sein du Comité59. Tout membre de la Société non représenté au Comité et considérant qu’une question donnée présentait pour lui un intérêt particulier serait invité à se faire représenter en qualité de membre pendant l’examen de cette question (paragraphe 3). L’accès au Comité était ouvert à tout État non membre dans des conditions laissées à la discrétion du Comité lui-même, mais « tout État participant à cette activité jouira des droits conférés aux membres de la Société par le paragraphe 3 » (paragraphe 5) ; le rapport précisait : « il doit être entendu que ces États [non-membres] contribueraient aux frais de l’activité économique et sociale dans la proportion où ils auraient à y contribuer. La contribution versée par eux serait affectée exclusivement aux dépenses afférentes à cette activité »60.
Pour ce qui était de la procédure, le Comité devait se réunir au moins une fois par an (paragraphe 7), mais un Bureau pouvait s’acquitter, dans l’intervalle des réunions, de toutes les fonctions qui lui seraient confiées (paragraphe 8). Toutes les décisions seraient prises à la majorité des membres présents (paragraphe 8). Enfin, le Comité disposait d’une totale autonomie intérieure par rapport au Conseil et à l’Assemblée, puisqu’il avait qualité pour établir son règlement, approuver son ordre du jour ou élire son président et son bureau (paragraphe 8).
Au point de vue des pouvoirs, le Comité devait, d’une façon générale, assumer la direction et le contrôle des activités techniques, tâches jusqu’alors dévolues au Conseil et à l’Assemblée. Cela impliquait le droit de nommer les membres des comités techniques – sous réserve des dispositions expresses des conventions internationales en vigueur –, de créer de nouveaux comités (paragraphe 8) ou de modifier la structure des organismes existants61. Toutefois, indiquait le rapport, « ce fait ne saurait être considéré comme privant le Conseil ou l’Assemblée de leurs moyens normaux d’obtenir des avis techniques »62, ni porter atteinte aux « droits et pouvoirs que possèdent les États membres représentés à l’Assemblée ou au Conseil et qui ont leur origine dans le Pacte de la Société »63. Dans le domaine budgétaire, le projet de budget annuel relatif à l’œuvre économique et sociale ne pouvait être soumis à la procédure régulière (Commission de contrôle, puis Quatrième Commission de l’Assemblée) qu’après son examen préalable par le Comité central (paragraphe 6). Le mandat de celui-ci avait été conçu dans une optique large, puisqu’à l’ordre du jour devaient figurer « toutes les questions qu’un État participant à ses travaux pourra soumettre à son examen » (paragraphe 8). Le Secrétaire général de la SDN était, enfin, chargé de présenter à l’Assemblée « un rapport annuel sur les travaux du Comité central ainsi que sur le programme des travaux futurs comportant une demande de crédits budgétaires » (paragraphe 7) ; cette procédure avait pour but, selon le rapport, « d’organiser, à l’Assemblée, la discussion de cet aspect de l’activité de la Société sans qu’il soit relégué à l’arrière-plan par les débats de politique étrangère »64.

c. Portée
La réforme Bruce était appelée à avoir des répercussions profondes sur le triple plan politique, idéologique et institutionnel :
	i. Sur le plan politique, la réforme proposée avait pour conséquence de faire admettre à la SDN son échec définitif en tant qu’instrument du maintien de la paix.

	ii. Sur le plan idéologique, les recommandations du Comité Bruce représentaient un renversement des valeurs énoncées dans le Préambule du Pacte. Le Préambule faisait devoir à la SDN de réaliser (« to achieve ») la sécurité collective, mais ne lui demandait, en revanche, que de favoriser (« to promote ») la coopération fonctionnelle65. Or il était maintenant proposé d’écarter la sécurité collective et de faire de la coopération fonctionnelle l’objectif suprême de la SDN.

	iii. Sur le plan institutionnel, le rapport Bruce n’envisageait aucun amendement formel. Pourtant, son application ne pouvait qu’entraîner un véritable bouleversement dans la pratique sociétaire : la création d’un nouvel organe principal66, l’apparition de deux catégories de membres de facto (ceux qui serait liés par l’intégralité du Pacte et ceux qui ne participeraient qu’aux activités fonctionnelles, mais avec le statut de membre à part entière), l’introduction officielle du vote majoritaire et l’application du principe de la représentation des intérêts socioéconomiques au sein d’un organe de décision.


À peine le Rapport Bruce fut-il rendu public qu’une semaine plus tard, les hostilités éclataient en Europe. La guerre commençait donc avant que les organes constitutionnels de la SDN n’aient eu le temps d’approuver la réforme.
*
Au terme de cet examen rapide, il faut retenir qu’en août 1939, la SDN avait renoncé à deux de ses fins suprêmes pour n’être plus qu’un simple instrument de coopération fonctionnelle.




Section II. – La vitalité de l’Organisation internationale du travail
À la veille de la guerre, l’OIT apparaissait comme une institution bien établie qui faisait preuve d’une vitalité réelle et bénéficiait d’un prestige certain. D’une part, son autonomie croissante vis-à-vis de la SDN – à laquelle la rattachaient pourtant divers liens organiques – lui avait permis d’échapper au discrédit politique et moral qui frappait celle-ci. D’autre part, en raison de son caractère fonctionnel, l’Organisation était parvenue, après la crise de 1929, à donner une orientation nouvelle à ses activités sans renier, à l’instar de la SDN, le moindre de ses principes de base.
§1. – L’autonomie de l’OIT vis-à-vis de la SDN
Les rédacteurs du Pacte avaient pleine conscience, en 1919, que la sécurité collective était tributaire d’un certain nombre de facteurs non politiques et, en particulier, des
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